CORPS  législatif. 


R T 


RAP 

Fait 

PAU  JACQUJ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE  (i)  , 

Sur  cette  gestion  , proposée  par  un  message  du  Directoire 
et  par  des  ^etttionnaires  : Les  débiteurs  de  personnes 
condamnées  revolutionnairement , qui  ^ pendant  la 
duree  ae  la  confiscation , se  sont  libérés  au  trésor 
public  , en  conformité  des  lois  alors  existantes 
peuvent-ils  depuis  la  loi  du  ai  prairial  an  3 être 

poursuivis  hypothécairement  par  les  créancière  des 
conaamnës  \ 

Seance  du  12  thermidor  an  7,, 


epresentans  Du  peuple^ 

Dans  un  message  du  22  ventôse  an  5,  le  Directoire 
executif  vous  expose  que  la  loi  du  2.5  brumaire  an  3 

^mmission  est  composée  des  représentas  du 

ÏhL".:  .fîïArLor'”"'"  ■ '• 
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ordonne  que  ceux  qui  seront  définitivement  rayes  de^a 
liste  des  éniigrés  seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés , 
mais  a-ie  les  ventes  des  biens  de  ceux  qui  n auraient 
pas  ré1:lamé  en  temps  utile  seront  maintenues  en  faveur 

S . i«f  1«  ici»  ÆridcS: 

taires  au  remboursement  du  capital , d apres  les  con 

^'°Que  la  loi  du  ai  prairial  de  la  même 

le  même  principe  à 1 egard  de  ceux  qui  ont  droit  a la 

restitution  des  biens  des  condamnes  , ^icnnskions 

Qu’aucune  de  ces  lois  ne  contient 
nrérises  à l’éi^ard  des  créanciers  de  ceux  dont  les  biei 

Svoient  été  confisqués  , et  qu’ils  £ 

hypothèque  étant  generale , les  ventes  qui 

ne  péiivent  changer  leurs  droits -,  mn traire 

One  les  héritiers  restitues  prétendant , au  con,raii  , 
qifon  ne  peut  se  venger  sur  les  biens 
ris  oi'i  le  prix  de  ceux  qui  ont  ete  vendus  n ei^  pa 

suffi , au  miment  de  la  vente  , 

Directoire  invite  le  Corps  legtslntif  ^ 

considération  ces  difficultés , desquelles , ^ 

Xve  la  solution  dans  aucune  des  lois  actuelles. 

Des  citoyens  français  vous  représentent ^aussQ 
coUèlies  qu’ils  ont  acheté  de  personnes,  depuis  ^n- 
Semées  ;é™l«..on„.ireme„. , ÿs 

''"iV  S »„'”cS»d;n  po.rSï  po.hécai- 

Fet  pï 

"S  tis^STercSS Ut  valablemem 

^ Dluttes , enfin  ,‘se  plaignent  de  ce 

rautions  simples  ou  solidaires  , sou  corn  p 


teans  avec  des  émigrés  reconnus  solvables  , ils  sonl 
journellement  poursuivis  et  condamnes  au  paiemait  oes 
dettes  de  ces  émigrés  , nonobstant  c^ue  k République  , 
en  confisquant  l’actif,  se  soit  chargée  au  passi  . 

Les  pétitions  et  le  message  du  Directoire  avoient  ete 
renvoyés  à diverses  commissions  ; elles  furent  reunies 
en  une  seule  par  un  arrêté  du  7 messidor  an  6. 

Cette  commission  vous  présentera  successivernent  et 
incessamment,  divers  projets  de  résolutions  sur  les  ré- 
clamations des  héritiers  des  conaamnes  , sur  celles  des 
cautions  simples  et  solidaires,  et  des  copartageans  avec 

des  ëmierés.  , . 

Dans  ce  moment , elle  examinera  seulement  «si  ceux 

qui  avoient  acheté  des  biens  de  personnes  qui  depuis  , 
ont  été  condamnées  révolutionnairement , qui  ont  verse 
au  trésor  public  tout  ou  partie  du  prix  de  ces  biem , 
sont  valablement  libérés;  s’ils  peuvent  encore  etre 
poursuivis  hypothécairement , lorsque  les  sommes  pât- 
eux payées  à la  République  excèdent  les  dettes  que 
l’on  tente  de  foire  valoir  contre  eux*,  si  cette  dimculte 
anpelle  de  nouvelles  mesures  legislatives, 

"'Pour  que  le  Conseil  puisse  se  prononcer  sur  cette 
question  , il  est  indispensable  de  lui  rappeler  1 état  de 

la  lédslation.  , o t 

cSrsque  , par  deux  décrets  des  lo  et  19  mars  1793,  ia 

Convention  nationale  créa  le  tribunal  révolutionnaire  , 
elle  prononça  la  confiscation  des  biens  de  ceux  que  ce 
tribunal  condamneroit  a la  peine  de  moit  > ? P^^ 

décret  du  ? 6 frimaire  an  2 , elle  statua  , articie  premier , 
nue  les  biens  confisqués  seroient  régis , administres  , 
liquidés  et  vendus  comme  les  biens  nationaux  prov^ians 
des  émigrés.  Article  VÎII  : Que  tous  détenteurs  de  biens 
- meubles  on  immeubles,  et  tous  débiteurs  de  creances  ou 
effets  appartenans  aux  individus  condamnes , seroient 

tenus  d’en  faire  la  déclaration  à leurs  municipalités , daaa 
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une  décade  à dater  de  TalEche  du  tableau  des  confis- 
cations 5 a peine  d etre  concianinés , par  voie  de  police 
correctionnelle , à une  amende  égale  à la  valeur  des 
s©mmes  ou  des  objets  non  déclarés , et  d'être,  en  outre , 
traités  comme  suspects.  ■ * 

Ainsi,  pour  comioître  les  obligations  de  ceux  qui 
étoient  débiteurs  des  personnes  condamnées  révolu- 
tioniiairemeiit  j pour  çomioitre  aussi  les  droits  de  ceux 
qui  étoipit  et  qiiisont  encore  créanciers  des  condamnés, 
il  faut  d'abord  consulter  les  lois  relatives  aux  biens , aux 
débiteurs  et  aux  créanciers  des  émigrés  j il  faut  ensuite 
appliquer  la  loi  du  21  prairial  an  3 , qui  détermine  le 
mode  de  restitution  des  biens  des  condamnés. 

Le  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  , sur 
l'administration  et  la  vente  des  biens  des  émigrés  et  la 
liquidation  de  leurs  dettes,  porte,  section  IV,  art.  XVI  ; 
« Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes 
de  toute  dette , etc.  La  République  se  charge  de  les 
» acquitter,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré , après 
liquidation  qui  en  sera  faite  suivant  le  mode  qui 
» sera  ci-après  prescrit.  >> 

Article  XVII  de  la  seconde  section  : 

« Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précé- 
” àens , et  qui  se  trouveront  appartenir  à des  personnes 
notoirement  émigrées , etc. , séront  versées  ; savoir  , 
celles  actuellement  exigibles , dans  les  vingt-quatre 
” heures  de  la  déclaration  j et  celles  qui  ne  sont  point 
échues ,,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance , 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  i'enregistrement , et 
” ce  ^ nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  de 
chaque  créancier  des  émigrés , et  sans  y préjudicier.» 
L'article  V de  la  cinquième  section  charge  les  pré- 
posés à la  régie  de  l'enregistrement  de  faire  les  reçoii- 
vreiîiens  et  les  poursuites, 
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L^articîe  XIV  de  la  loi  du  8 avril  1792  ^ortoitdéja  i 
« Les  debiteurs  des  émigrés , à quelque  titre  que  ce 
puisse  être  , ne  pourront  se  libérer  valablement  qu’en 
payant  à la  caisse  du  séquestre.  » 

Enfin  5 rarticle  VIII  de  la  loi  du  i3  nivôse  an  3 , et 
rarticle  premier  de  celle  du  premier  floréal  , même 
année  , décident  que  les  créanciers  des  émigrés  et  de 
tout  individu  frappé  de  la  confiscation  de  ses  biens  , 
sont  créanciers  directs  de  l’Etat  , excepté  ceux  des 
émigrés  et  condamnés  en  faillite , ou  notoirement 
insolvables. 

^ Il  résulte  de  cet  ensemble^  de  nos  lois  que , tant  qu’a, 
subsisté  la  confiscation  des  biens  des  individus  con- 
damnés à mort  par  les  tribunaux  révolutionnaires , ces 
biens  , quels  qu’ils  fussent , ont  appartenu  à la  nation  , 
qu’elle  a pu  vendre  les  immeubles  , qu’elle  les  a vendus 
francs  de  privilège  et  d’hypothèque , que  tous  les  dé^ 
biteurs  des  condamnés  non  - seulement  ont  pu  , mais 
ont  dû  verser  au  trésor  public  les  sommes  par  eux  dues , 
et  que  les  créanciers  des  mêmes  condamnés  ont  été 
sans  droit  et  sans  action , soit  centre  les  acquéreurs  des 
meubles  et  immeubles  , soit  contre  les  débiteurs.  Aussi  , 
tant  que  la  confiscation  a subsisté  , les  débiteurs  de 
sommes  exigibles  ont  été  poursuivis  par  les  âge  ns  du 
trésor  public  ; presque  tous  ont  été  contraints  de  payer 
et  ont  payé  en  eflet. 

Assurément  dans  ce  premier  état  de  choses  les  paie-, 
mens  qu’ils  ont  faits  étoient  libératoires  , tant  envers 
les  successions  des  condamnés  qu’ envers  les  créanciers 
de  ces  successions  j ces  créanciers  ne  pouvoient  agir , 
ni  par  action  personnelle  , ni  par  action  hypothécaire  ^ 
contre  les  débiteurs  ; la  nation  seule  étoit  alors  engagée 
envers  eux. 

Examinons  donc  si  la  loi  du  21  prairial  an  3 , en 
restituant  aux  familles  les  biens  des  condamnés  rcvo- 
Rapport  de  Jacqueminot,  A 3 


iutiomiairement , a invalidé  les  paiemens  faits  par  les 
débiteurs , si  elle  a recréé  les  hypothèques  éteintes  par 
ces  paiemens , si  elle  a rétabli  une  action  au  profit  des 
créanciers  çontre  les  débiteurs  que  les  lois  antérieurès 
et  souvent  des  poursuites  rigoureuses  avoient  contraints 
de  se  libérer. 

Cette  loi  n'ordonne  pas  que  les  sommes  payées  par 
ces  débiteurs  leur  seront  rendues  ; elle  ne  parle  que 
des  héritiers  j c'est  à eux  seuls  qu'elle  restitue  les  suc- 
cessions confisquées  ; ils  doivent  les  prendre  dans  l'état 
O VI  elles  se  trouvent  ; tous  les  actes  Faits  par  les  agens 
du  trésor  public  , même  les  aliénations  des  meubles 
et  immeubles , sont  validés  et,  maintenus  ; le  prix  seul 
qui  a été  ou  qui  seroit  payé  au  trésor  public  doit  être 
rendu  aux  héritiers , les  receveurs  et  séquestres  doivent 
leur  fournir  des  états  détaillés  de  tout  ce  que  la  Ré- 
publique a perçu  par  suite  des  confiscations.  Ces  hé- 
ritiers doivent  en  être  remboursés  en-  bons  admissibles 
en  paiement  de  biens  d'émigrés  seulement. 

Restituer  aux  familles  les  biens  des  condamnés  fut 
un  acte  de  munificence  et  de  justice  qui  honorera  à 
jamais  les  auteurs  de  la  loi  du  ai  prairial  : mais  ne 
pas  pourvoir  en  même  temps  à la  siireté  de  ceux  qui 
avoient  obéi  aux  lois  antérieures  , qui  , sur  la  foi  de 
ces  lois  , par  une  juste  confiance  dans  la  garantie  na- 
tionale et  souvent  comme  contraints  , avoient  versé 
au  trésor  public  ce  qii'iis  dévoient  aux  successions  con- 
fisquées , c'eût  été  être  impolitique  et  injuste  jusqu'à 
la  tyrannie.  ' 

Sous  l'empire  des  lois  antérieures  au  ai  prairial  , 
ceux  qui  avoient  pa]^é  au  trésor  public  étoient  libérés 
valablement , irrévocablement,  tant  envers  les  succes- 
sions des  condamnés  qii'envers  les  créanciers  de  ces 
successions  ; sùus  ces  lois  ils  ne  pouvoient  être  attaqués 
ni  perscnnelleniçnc  ni  liypothécaireniçnt  i lü  loi  du  ai 
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prairial  a incontestablement  maintenu  cet  ordre  de 
choses , lorsqu’elle  a voulu  que  les  héritiers  reprissent 
les  successions  dans  Tétât  où  elles  se  trouveroient , lors- 
qu’elle a validé  tous  les  actes  des  agens  du  trésor  public  , 
lorsqu’elle  a décidé  que  les  aliénations  faites  par  eux 
seroient  respectées , lorsqu’elle  a réduit  les  héritiers  res- 
titués à recevoir  en  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  d’émigrés  toutes  les  sommes  touchées  par  la  nation. 

Avant  cette  loi,  les  créanciers  des  successions  con-* 
hsquées  n’avoient  plus  d’hypothèque  sur  les  immeubles 
de  ces  successions  ; ils  étoient  les  créanciers  directs  de 
la  nation  j ils  n’av oient  d’action  que  contre  elle  : le 
seul  effet  de  cette  loi  à leur  égard  est  de  reporter  sur 
les  h.éritiers  restitués  et  sur  ces  héritiers  seuls  les  droits 
que  les  créanciers  avoient  auparavant  contre  la  Ré- 
publique. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  depuis  la  loi  du  2,1  prairial, 
les  créanciers  des  condamnés  ne  peuvent  pas  plus  qu’au- 
paravant  inquiéter  les  débiteurs  qui  ont  acquitté  entre 
les  mains  de  la  nation  ce  qu’ils  dévoient  à ces  con- 
damnés 5 que  ces  débiteurs  ne  peuvent  être  contraints 
à payer  une  seconde  fois  ; en  un  mot , qu’il  n’existe 
plus  contre  eux  d’action  personnelle  , par  cela  seul  cjue 
la  loi  n’invalide  pas  les  paiemens  qu’ils  ont  effectues  , 
et  ne  leur  restitue  rien. 

Il  n’est  pas  moins  évident  que  ces  débiteurs , contre 
lesquels  les  créanciers  n’ont  aucune  action  personnelle  , 

Salement  affranchis  de  toute  action  hypothé- 
sur  - tout  lorsqu’ils  ont  versé  au  trésor  publie 
unes  qui  , au  moment  du  versement , sufBsoient 
quitter  les  créanciers  qui  voudroient  les  inquiéter 
aujourdliiii, 

En  effet,  en  thèse  générale , l’acquéreur  d’un  immeuble 
n’avoit  pas  à craindre  l’effet  des  hypothèques  exis^ 
tantes  sur  son  acquisition , lorsqu’il  avoir  conservé  par- 


.devers  lui  un«  portion  du  prix  suffisante  pour  payerteJ 
créanciers  hypothécaires.  Il  pouvoir  prendre  des  lettres 
de  ratification  : lui  etoient-elles  expédiées  sans  oppo- 
sition > son  acquisition  étoit  libre  j ce  qu  il  redevoit 
n etoit  plus  qii  une  somme  mobilière  distribuable  au 
gros  le  franc  à tous  les  créanciers. 

Les  lettres  n étoient-elles  scellées  que  chargées  d^op^ 
positions  \ 1 acquereur  en  obtenoit  main-levée  en  payant 
les  opposans. 

Mais  les  lois  qui  ont  prononcé  la  confiscation  ont 
rendu  ces  lettres  inutiles  ; elles  ont  même  constitué  dans 
i’im puissance  den  prendre  , puisqu'elles  ont  a'streint 
les  acquéreurs  à payer  à la  nation  les  sommes  par  eux 
redues , et  qui  faisoient  leur  garantie  ; puisqu'elles  ont 
interdit  aux  créanciers  le  droit  de  s'opposer  , puisqu'elles 
les  ont  déclarés  créanciers  directs  de  l’Etat. 

Certes  celui-là  n'avoit  plus  d'hypothèque  sur  les  biens 
aliénés  avant  la  condamnation  , à qui  le  législateur 
en  dénioit  une  sur  les  immeubles  existans  encore  en 
la  main  du  condamné  ; certes  celui  - là  n'avoit  plus 
d'hypothèque  sur  les  immeubles  du  condamné , qui  n’en 
étoit  phis  le  créancier  , qui  étoit  le  créancier  de  la 
République  : car  de  même  qu'il  faut  exister  avant 
d'exister  modifié , il  faut  être  créancier  avant  d'avoir 
une  hypothèque. 

^ D’ailleurs , lorsque  la  nation  s’est  déclarée  créancière 
d’une  part  et  débitrice  d'une  autre , elle  s'est  mise  au 
lieu  et  place  des' créanciers  ; c'est  en  leur  nom  qu'j|| 
a touché  , c'est  en  leur  nom  quelle  a donné  quit||j||V 
et  cette  quittance  conserve  encore  toute  sa  foraSP^ 
qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  en  prononce  la  luiÛlSF 

Ayant  la"  loi  du  ai  prairial  , il  n'existoit  plus  d’hy- 
pothèque sur  les  biens  achetés  par  ceux  qui  avoient 
payé  au  trésor  public  le  montant  des  créances  hypo- 
théquées sur  leurs  acquisitions.  Il  faiidroit  donc , pour 
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qu  on  pût  aujourd'hui  agir  hypothécairement  contre 
eux  3 c^ue  la  loi  du  21  prairial  eût  recréé  ces  droits 
hypethecaires  que  les  lois  antérieures  avoient  anéantis. 

Or  il  n existe  pas  dans  cette  loi  du  31  prairial  une  seule 
expression  qui  se  prête  à ce  système  violateur  de  la 
foi  publique,  violateur  de  cette  garantie  nationale  qui 
doit  toujours  être  le  plus  respectable , le  plus  puissant 
de  tous  les  titres.  Disons  plus  ; toutes  les  dispositions 
de  cette  loi  repoussent  ce  système  qui  rendroit  pré- 
caire et  incertain  le  sort  de  plusieurs  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux.  Rappelez-vous , representans 
du  peuple , que  la  loi  du  21  prairial  ne  parle  que  des 
hérkiers  ; qu'elle  ne  restitue  qu  à eux  , qu'elle  les 
oblige  à prendre  les  successions  telles  qu'elles  sont  , 
qu  elle  valide  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  la  durée  de 
la  confiscation , que  par  là  elle  consolide  les  paiemens 
qui  ont  été  faits  , et  par  conséquent  l'extinction  des 
hypothèques  qui  fut  l'effet  nécessaire  de  ces  paiemens, 
en  un  mot , qu'elle  n'apporte  aucun  changement  au 
sort  des  débiteurs  qui  se  sont  libérés  , et  qu'elle  ne 
change  celui  des  créanciers  qu'en  repportant  les  enga- 
gemens  que  la  nation  avoit  contractes  envers  eux  sur 
les  héritiers  auxquels  elle  restitue. 

Ce  soin  qu'eurent  les  auteurs  de  la  loi  du  21  prai-» 
rial  3 de  soustraire  à toute  poursuite  , à toute  inquié- 
tude  3 les  débiteurs  qui  s'étoient  libérés  entre  les  mains 
de  la  nation  , fut  un  acte  de  politique  et  de  stricte 
justice. 

Effectivement , toute  violation  de  la  foi  publiqiie 
est  un  exemple  effrayant  qui  toujours  a les  plus  Fu- 
nestes conséquences.  Or  les  biens  des  condamnés  avoient 
ete  vendus  comme  domaines  nationaux , la  politique 
prescrivoit  donc  à la  nation  de  garantir  ces  ventes , 
et  d en  assurer  la  propriété  et  la  libre  jouissance  aux" 
acquéreurs.  ’ 
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Cependant  le  détenteur  d\in  immeuble  qui' est  pour- 
suivi  hypothécairement 3 a,  pour  tout  ce  qu'il  paie 
au-delà  du  prix  qu'il  doit , un  recours  assuré  y d'abord 
contre  son  vendeur  ^ puis  subsidiairement  sur  les  aliéna- 
tions postérieures  à son  acquisition. 

Mais  les  lois  qui , en  confisquant  les  biens  des 
condamnés , vouloient  qu'ils  fussent  vendus  francs 
d'hypothèque , éteignoient  aussi  ce  recours  légal  ; elles 
dévoient  donc  , pour  être  conséquentes , pour  être 
justes  3 s'opposer  à ce  que  les  aliénations  antérieures 
à la  confiscation  demeurassent 'grévées  d'hypothèque. 
Elles  dévoient  sur -tout  cette  justice  à ceux  quelles 
astreign oient  à payer  au  trésor  public  le  prix  de  leurs 
acquisitions;  car,  en  touchant  ce  prix  . la  nation  de- 
veiioît  en  quelque  sorte  venderesse , et  la  foi  publique 
l'obligeoit  à la  meme  garantie  envers  celui  qui  la 
payoit  , qii'eiivdrs  celui  qui.achetoit  d'elle. 

C'est  aussi  ce  qu'elles  ont  fait , puisqu'elles,  ont  dé- 
claré que  les  créanciers  des  condaiTiiiés  seroient -créan- 
ciers directs  de'  la  République. 

' Tant  que  la  cause  existe  ,,  ses  effets  nécessaires  et 
justes  doivent  subsister  aussi.  La  loi  du  ui  prairial  va- 
lide les  ventes  des  biens  des  condamnés;  elle  valide, 
tous  les  paiemens  qui  ont  été  faits.  Toutes  les  acqui- 
sitions sont  donc , depuis  cette  loi , affranchies  d'hy- 
pothèqiies  et  de  recours  comme  elles  l'étoient  aupara- 
vant, Cependant  quelques  créanciers  affectent  des  pré- 
tentions contraires , ét  les  acquéreurs  soUicite'nt  une  loi. 

Dans  ce  moment  où  vous  multipliez  les  témoignages 
de  votre  constante  sollicitude  pour  écarter  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  la  République  ce  qui  poiirroit  les. 
troubler , votre  commission  eût  secondé  vos  vues  en 
vous  proposant  une’  loi  déclaratoire  des  principes  que 
je  viens  de  vous  développer  en  son  nom , si  elle  n'eût 
pensé  que  ces  principes  sont  suffisamment  et  .très^* 


énergiquement  établis  par  la  législation  existante^: 
d'ailleurs,  s'il  restoit  quelques  doutes  , ils  seroient  levés 
par  les  explications  dans  lesquelles  je  suis  entré. 

Ainsi , sur  la  question  de  savoir  si  les  paiemens  effec- 
tués au  trésor  public , en  exécution  des  lois  portant 
confiscation  des  biens  des  condamnés  révolutionnaire- 
ment , sont  libératoires  pour  ceux  qui  avoient  acheté 
avant  la  confiscation  comme  pour  ceux  qui  ont  acheté 
depuis  , s’ils  peuvent  encore  être  poursuivis  personnel^ 
iement  ou  hypothécairement , votre  commission  vous 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 


DE  L’iMPEIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


